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Objectif et contexte 

Cette étude expose les grandes lignes de la situation actuelle des victimes de violences sexistes dans les 27 États 
membres de l’Union européenne, en se concentrant sur les femmes et les enfants, au moyen d’une analyse des 
dispositions légales et politiques ainsi que de leur mise en œuvre. Les évaluations sont réalisées sur la base des 
critères de la convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique (convention d’Istanbul), seul instrument international qui fixe des normes 
juridiquement contraignantes en matière de lutte contre les violences à l’égard des femmes et contre les 
violences domestiques, au filtre d’une approche holistique tenant compte de la dimension de genre.  

Le but de l’étude est d’appuyer les efforts du Parlement visant à remédier aux disparités entre la législation et 
les  politiques  des  États membres  en ce qui  concerne  la prévention des violences sexistes  et  la lutte  contre  
celles-ci. Elle évalue si la proposition de directive de la Commission sur la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique (ci-après «la proposition de directive») publiée en mars 2022, avance des 
solutions efficaces pour combler les lacunes actuelles et émet des recommandations à la lumière des mesures 
qui y sont proposées.  

Méthodes  

L’étude utilise principalement la recherche documentaire. Elle s’appuie également sur la recherche 
commandée par la Commission dans le cadre de sa proposition de nouvelle législation sur la lutte contre les 
violences à l’égard des femmes et les violences domestiques. Ses conclusions sont complétées par des 
entretiens avec des représentants des forces de police nationales et par ses propres analyses politiques et 
juridiques afin de veiller à ce qu’elles reflètent les dernières évolutions en la matière. 

                                                             
1  Version intégrale de l’étude en anglais: 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/738126/IPOL_STU(2022)738126_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen, à la demande de la commission des droits des femmes et de 
l’égalité des genres, fournit une vision d’ensemble des cadres législatifs pour les victimes (y compris les 
enfants) des violences sexistes dans les 27 États membres. Elle présente une analyse des mesures mises en 
place aussi bien au niveau des États membres qu’à l’échelle de l’Union, ainsi que des recommandations pour 
prévenir et combattre les violences sexistes.  

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/738126/IPOL_STU(2022)738126_EN.pdf
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Principales conclusions 

L’étude analyse six domaines: les cadres du droit pénal; les cadres du droit procédural; le soutien aux victimes; 
les interactions avec des professionnels; les mesures de prévention et de réparation; les méthodes de collecte 
de données et les ressources financières. La proposition de directive répond effectivement à nombre des 
lacunes recensées dans ces domaines. Plutôt que de remplacer les propositions de mesures, le but des 
recommandations de ce rapport est donc de partir de ces mesures pour renforcer leur portée en matière de 
prévention des violences sexistes et de lutte contre celles-ci.  

En ce qui concerne les cadres du droit pénal, les conclusions ont permis de constater que le degré 
d’incrimination des différentes formes de violences sexistes varie au sein de l’Union, notamment en fonction 
de leur propension à être incriminées directement ou pour circonstances aggravantes. La proposition de 
directive se concentre sur l’incrimination des violences en ligne à l’égard des femmes. Ici, il est recommandé 
d’adopter une approche plus globale et d’ajouter les violences sexistes en tant que nouveau domaine de 
criminalité en vertu de l’article 83, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), 
puisqu’il s’agit d’une forme de criminalité particulièrement grave revêtant une dimension transfrontière.  

Les cadres de droit procédural pour les violences sexistes varient considérablement, ce qui reflète 
certainement la compétence limitée de l’Union en la matière. Les règles de procédure relatives à la charge de 
la preuve varient: une charge de la preuve élevée ou laissée à la discrétion des juges dans 12 États membres 
réduit potentiellement les probabilités de condamnation. De la même manière, les sanctions pénales varient 
fortement et sont largement considérées comme insuffisamment dissuasives. Seuls six États membres 
garantissent que les violences soient prises en compte dans les décisions sur la garde, ce qui signifie que dans 
les autres États membres, les enfants courent le danger d’être en contact prolongé avec l’auteur de ces 
violences. Seule l’Espagne dispose d’un tribunal spécifique pour traiter les affaires de violences sexistes, et les 
connaissances spécialisées de ces professionnels permettent manifestement un taux de poursuites et de 
condamnations plus élevé. La proposition de directive ne comprend pas de mesure relative au droit procédural, 
car il échappe en grande partie à la compétence de l’Union. Ce rapport recommande de déplacer la charge de 
la preuve du harcèlement sexuel en obligeant l’employeur à prouver qu’il n’y a pas eu de discrimination (1F

2). Le 
rapport recommande d’autres mesures au niveau des États membres afin de réduire la charge de la preuve et 
de former davantage les juges pour garantir l’adoption de sanctions dissuasives et des meilleures pratiques 
dans les décisions sur la garde.  

La directive relative aux droits des victimes (2012/29/UE) présente des mesures qui protègent les victimes lors 
des procédures judiciaires. Toutefois, il reste à trouver des mesures clés pour mettre en œuvre ces dispositions, 
un processus que le rapport recommande d’entreprendre au niveau des États membres. Par exemple, seuls 
huit États membres ont mis en place l’obligation légale de minimiser les interactions des victimes avec le 
système judiciaire. D’autres importantes mesures de protection, telles que des ordonnances d’urgence 
d’interdiction, ne sont en place que dans 18 États membres, bien que des ordonnances de protection à moyen 
et long termes soient prévues dans tous les États membres. La proposition de directive améliore la disponibilité 
des ordonnances d’urgence d’interdiction et pénalise les violations de ces ordonnances. Il est ainsi 
principalement recommandé aux États membres de remédier à ces lacunes en matière de mise en œuvre en 
formant leurs forces de l’ordre. 

L’accès aux services d’aide aux victimes, tels que les refuges et les centres d’aide d’urgence aux victimes de 
viol, est déficient dans la majeure partie de l’Union, comparé aux objectifs du Conseil de l’Europe. La directive 
relative aux droits des victimes (2012/29/UE) impose expressément l’apport d’un soutien général et spécialisé 
aux victimes de violences sexistes. La proposition de directive s’appuie sur ces dispositions en spécifiant les 
formes de soutien spécialisé (tels que les centres d’aide d’urgence aux victimes de viol) et de soutien plus ciblé 
pour certains groupes de victimes. Le rapport recommande de fixer des objectifs concernant le niveau des 
services de soutien fournis. 

                                                             

(2)  Commission européenne, Evaluation of the provisions in the Directive 2006/54/EC implementing the Treaty principle on 'equal pay', 
Office des publications de l’Union européenne, Luxembourg, 2010, p. 25-27.  

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/1839-Evaluation-of-the-provisions-in-the-Directive-2006-54-EC-implementing-the-Treaty-principle-on-equal-pay_en.
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Le soutien aux victimes en matière de signalement d’infractions – qui permet de s’attaquer au problème 
répandu du sous-signalement – est entravé par les règles de confidentialité qui restreignent le signalement par 
un tiers professionnel. De la même manière, le signalement en ligne de violences sexistes peut être plus 
accessible pour certaines victimes, mais seuls deux États membres possèdent un mécanisme y afférent 
accompagné de dispositions spécifiques aux violences sexistes. La proposition de directive traite les lacunes 
actuelles au moyen de mesures globales, et ce rapport ne formule pas d’autres recommandations en la matière.  

Les campagnes de sensibilisation qui remettent en cause les normes, les idées et les attitudes négatives liées 
au genre qui perpétuent les violences sexistes sont des outils de prévention essentiels. Les États membres ont 
l’obligation de sensibiliser leurs citoyennes et citoyens aux droits prévus par la directive relative aux droits des 
victimes (2012/29/UE) qui inclut les victimes de violences sexistes spécifiquement. La proposition de directive 
se base sur cette obligation pour soumettre des dispositions plus ciblées, mais les conclusions de l’étude 
indiquent que de telles campagnes pourraient être renforcées au moyen de dispositions concernant leur 
régularité, leur niveau de financement et leur couverture des différentes formes de violences sexistes. Le 
rapport recommande également que soient régulièrement lancées des campagnes spécifiques à l’Union, 
puisque les campagnes actuelles naissent généralement sous l’impulsion internationale.  

Les programmes à l’intention des auteurs – dont le but est de changer le comportement des auteurs de 
violences – ne sont pas spécifiquement réglementés par le droit européen, mais ont été établis dans tous les 
États membres sauf en Hongrie. Ils varient cependant au niveau de leur disponibilité et des mesures qu’ils 
prévoient pour garantir leur mise en œuvre. La proposition de directive franchit un pas décisif puisqu’elle oblige 
les États membres à établir des programmes à l’intention des auteurs qui soient «ciblés et efficaces». 

Il existe des dispositions légales qui garantissent aux victimes de violences sexistes des réparations de la part 
de leurs auteurs et des États membres, sous forme d’indemnisations. La proposition de directive favorise 
l’accès aux indemnisations de la part des auteurs de violences en fixant des règles minimales relatives à ces 
prestations compensatoires. Cependant, les critères d’éligibilité peuvent restreindre l’accès aux 
indemnisations, en particulier pour les formes non physiques d’infractions intentionnelles violentes. Il est 
recommandé de traiter cette question au niveau de l’État membre, conformément à la directive relative à 
l’indemnisation des victimes de la criminalité (2004/80/EC). 

Les données sur les violences sexistes permettent de recueillir des informations essentielles sur la situation 
actuelle, et de faciliter l’évaluation de l’efficacité des mesures en place. Les données administratives de sources 
policières et judiciaires incluent des taux de signalements, de poursuites et de condamnations pour violences 
sexistes. Cependant, les États membres n’enregistrent pas les mêmes formes de violences sexistes, et 
l’utilisation de définitions différentes complique l’harmonisation des données administratives à l’échelle de 
l’Union. Les sondages auprès de la population peuvent aider à obtenir une meilleure vue d’ensemble des 
violences sexistes, car de nombreux cas ne sont pas signalés et n’apparaissent pas dans les données 
administratives. À l’échelle de l’Union, l’enquête paneuropéenne réalisée en 2014 par l’Agence des droits 
fondamentaux de l’Union européenne sera renouvelée en 2022-2023. La proposition de directive soumet des 
mesures étendues pour garantir la collecte et l’harmonisation des données administratives, ainsi que 
l’organisation d’une enquête auprès de la population de l’ensemble de l’Union tous les cinq ans. Étant donné 
le caractère global de ces mesures, ce rapport ne formule aucune autre recommandation en la matière.   

Les informations au sujet des niveaux de ressources financières spécifiquement allouées à la lutte contre les 
violences sexistes sont très limitées, bien que les experts estiment que ces ressources sont insuffisantes au vu 
de l’échelle et du coût du problème. La proposition de directive indique qu’il devrait y avoir «suffisamment de 
ressources» pour les services d’aide spécialisés, les enquêtes et les poursuites judiciaires. Les recommandations 
de ce rapport visent surtout à garantir le financement global de tous les domaines pertinents.  
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